
CHAPITRE 1 16

Loi concernant L,a corporation de la cité
du Cap-de-la-Madeleine et Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité
du Cap-de-la-Madeleine, dans le comté

de Champlain

[Sanctionnée le 4 février 1960)

ATTENDU que La corporation de la
cité du Cap-de-la-Madeleine, consti-

tuée en vertu de la loi 8 George V, chapitre
97, modifiée par les lois 13 George V,
chapitre 100; 16 George V, chapitre 77;
3 George VI, chapitres 112 et 113; 8
George VI, chapitre 57; 10 George VI,
chapitre 66; 12 George VI, chapitre 58;
13 George VI, chapitre 86; 15-16 George
VI, chapitre 76; 1-2 Elizabeth II, chapitre
71; 3-4 Elizabeth II, chapitre 62, et 4-5
Elizabeth II, chapitre 83, et Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité du
Cap-de-la-Madeleine, dans le comté de
Champlain, ont, par leur pétition, repré-
senté qu'il est dans l'intérêt de leurs
contribuables et pour la bonne adminis-
tration de leurs affaires, qu'une loi soit
adoptée établissant les taxes municipales
et scolaires payables par certaines indus-
tries situées dans les limites du territoire
sur lequel ils ont juridiction;

Attendu qu'il.est à propos d'accéder à
la demande contenue dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire,

a) les taxes municipales de quelque
nature qu'elles soient, générales ou spécia-
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les à être payées à la cité du Cap-de-la-
Madeleine par la compagnie Consolidated
Paper Corporation Limited, sur tous
terrains, bâtisses, propriétés, usines, ma-
chineries et accessoires utilisés par ou en
rapport à ladite industrie en la cité du
Cap-de-la-Madeleine, y compris toutes
les additions et améliorations qui pour-
raient y être faites, sont fixées à cent mille
dollars par année pour une période de
cinq ans à compter du premier janvier
1960. Cette fixation n'inclura pas les
taxes d'eau et les licences d'affaires;

b) une évaluation de quatre millions de
dollars pour les propriétés industrielles
de la compagnie Consolidated Paper
Corporation Limited devra demeurer au
rôle d'évaluation au même montant durant
toute ladite période du premier janvier
1960 au premier janvier 1965.

2 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire,

a) les taxes scolaires de quelque nature
qu'elles soient générales ou spéciales à
être payées aux commissaires d'écoles pour
la municipalité du Cap-de-la-Madeleine
dans le comté de Champlain par la com-
pagnie Consolidated Paper Corporation
Limited, sur tous terrains, bâtisses, pro-
priétés, usines, machineries et accessoires
utilisés par ou en rapport à ladite industrie
en la cité du Cap-de-la-Madeleine, y com-
pris toutes les additions et améliorations
qui pourraient y être faites sont fixées à la
somme de quatre-vingt mille six cents dol-
lars par année pour une période de cinq ans
à compter du premier juillet 1960;

b) une évaluation de quatre millions de
dollars pour les propriétés industrielles
de la compagnie Consolidated Paper
Corporation Limited devra demeurer au
rôle d'évaluation au même montant durant
toute ladite période du premier juillet
1960 au 30 juin 1965.

3 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire,

a) les taxes municipales de quelque
nature qu'elles soient, générales ou spécia-
les à être payées à la cité du Cap-de-la-
Madeleine par la compagnie St. Regis
Paper Company (Canada) Limited sur
tous terrains, bâtisses, propriétés, usines,
machineries et accessoires utilisés par ou
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en rapport à ladite industrie en la cité du
Cap-de-la-Madeleine, y compris toutes les
additions et améliorations qui pourraient
y être faites, sont fixées à douze mille dol-
lars par année pour une période de cinq
ans à compter du premier janvier 1960.

Cette fixation n'inclura pas la taxe
d'eau et les licences d'affaires;

b) une évaluation de quatre cent mille
dollars pour les propriétés industrielles
de la compagnie St. Regis Paper Com-
pany (Canada) Limited devra demeurer
au rôle d'évaluation au même montant
durant toute ladite période du premier
janvier 1960 au premier janvier 1965.

4 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire,

a) les taxes scolaires de quelque nature
qu'elles soient, générales ou spéciales à
être payées aux commissaires d'écoles pour
la municipalité du Cap-de-la-Madeleine
dans le comté de Champlain par la com-
pagnie St. Regis Paper Company (Cana-
da) Limited sur tous terrains, bâtisses,
propriétés, usines, machineries et. acces-
soires utilisés par ou en rapport à ladite
industrie en la cité du Cap-de-la-Made-
leine, y compris toutes les additions et
améliorations qui pourraient y être faites,
sont fixées à la somme de dix mille dollars
par année pour une période de cinq ans
à compter du premier juillet 1960;

b) une évaluation de quatre cent mille
dollars pour les propriétés industrielles
de la compagnie St. Regis Paper Company
(Canada) Limited devra demeurer au
rôle d'évaluation au même montant durant
toute ladite période du premier juillet
1960 au 30 juin 1965.

5 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire,

a) les taxes municipales de quelque
nature qu'elles soient, générales ou spé-
ciales, à être payées à la cité du Cap-de-
la-Madeleine, par la compagnie Electro
Refractories & Abrasives Canada Limited,
une compagnie formée en vertu des lois
du Canada, ayant son bureau chef en la
cité du Cap-de-la-Madeleine, sur tous
terrains, bâtisses, propriétés, usines, ma-
chineries et accessoires utilisés par ou en
rapport à ladite industrie en la cité du
Cap-de-la-Madeleine, sont fixées à quatre
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mille dollars par année pour une période
de cinq ans à compter du premier janvier
1960.

Cette fixation n'inclura pas la taxe
d'eau et les licences d'affaires;

b) une évaluation de cent cinquante-
quatre mille deux cent quarante-cinq
dollars pour les propriétés industrielles de
la compagnie Electro Refractories &
Abrasives Canada Limited devra demeu-
rer au rôle d'évaluation au même montant
durant toute ladite période du premier
janvier 1960 au premier janvier 1965.

6 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire,

a) les taxes scolaires de quelque nature
qu'elles soient, générales ou spéciales à
être payées, aux commissaires d'écoles
pour la municipalité du Cap-de-la-Made-
leine dans le comté de Champlain, par la
compagnie Electro Refractories & Abra-
sives Canada Limited, une compagnie
formée en vertu des lois du Canada, ayant
son bureau chef en la cité du Cap-de-la-
Madeleine, sur tous terrains, bâtisses, pro-
priétés, usines, machineries et accessoires
utilisés par ou en rapport à ladite industrie
en la cité du Cap-de-la-Madeleine, y com-
pris toutes les additions et améliorations
qui pourraient y être faites, sont fixées à
la somme de trois mille cinq cents dollars
par année pour une période de cinq ans à
compter du premier juillet 1960;

b) une évaluation de cent cinquante-
quatre mille deux cent quarante-cinq
dollars pour les propriétés industrielles de
la compagnie Electro Refractories &
Abrasives Canada Limited devra demeu-
rer au rôle d'évaluation au même montant
durant toute ladite période du premier
juillet 1960 au 30 juin 1965.

7 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire,

a) les taxes municipales de quelque
nature qu'elles soient générales ou spé-
ciales, à être payées à la cité du Cap-de-la-
Madeleine par la compagnie Norton
Company, sur tous terrains, bâtisses,
propriétés, usines, machineries et acces-
soires utilisés par ou en rapport à ladite
industrie en la cité du Cap-de-la-Made-
leine, y compris toutes les additions et
améliorations qui pourraient y être faites,
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sont fixées à dix-huit mille dollars par
année pour une période de cinq ans à
compter du premier janvier 1960;

Cette fixation n'inclura pas la taxe
d'eau et les licences d'affaires;

b) une évaluation de neuf cent mille
dollars pour les propriétés industrielles de
la compagnie Norton Company devra
demeurer au rôle d'évaluation au même
montant durant toute ladite période du
premier janvier 1960 au premier janvier
1965.

8 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire,

a) les taxes scolaires de quelque nature
qu'elles soient, générales ou spéciales à
être payées aux commissaires d'écoles pour
la municipalité du Cap-de-la-Madeleine
dans le comté de Champlain par la com-
pagnie Norton Company sur tous ter-
rains, bâtisses, propriétés, usines, machi-
neries et accessoires utilisés par ou en
rapport à ladite industrie en la cité du
Cap-de-la-Madeleine, y compris toutes
les additions et améliorations qui pour-
raient y être faites, sont fixées à la somme
de quinze mille deux cent cinquante dol-
lars par année pour une période de cinq
ans à compter du premier juillet 1960;

b) une évaluation de neuf cent mille
dollars pour les propriétés industrielles de
la compagnie Norton Company devra
demeurer au rôle d'évaluation au même
montant durant toute ladite période du
premier juillet 1960 au 30 juin 1965.

9 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, les taxes scolaires
de quelque nature qu'elles soient, généra-
les ou spéciales, à être payées aux com-
missaires d'écoles pour la municipalité
du Cap-de-la-Madeleine dans le comté
de Champlain, par la compagnie Rey-
nolds Aluminum Company of Canada
Ltd sur tous terrains, bâtisses, proprié-
tés, usines, machineries et accessoires
utilisés par ou en rapport à ladite indus-
trie en la cité du Cap-de-la-Madeleine,
y compris toutes les additions et amé-
liorations qui pourraient y être faites,
sont fixées à la somme de vingt-quatre
mille cent cinquante dollars pour la période
d'une année à compter du premier juillet
1960 jusqu'au 30 juin 1961.
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1 0 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire,

a) les taxes municipales de quelque
nature qu'elles soient générales ou spé-
ciales, à être payées à la cité du Cap-de-
la-Madeleine, par la compagnie Tooke
Brothers, sur tous terrains, bâtisses, pro-
priétés, usines, machineries et accessoires
utilisés par ou en rapport à ladite indus-
trie en la cité du Cap-de-la-Madeleine,
y compris toutes les additions et amélio-
rations qui pourraient y être faites, sont
fixées à cinq mille cinq cents dollars par
année pour une période de cinq ans à
compter du premier janvier 1960.

Cette fixation n'inclura pas la taxe
d'eau et les licenses d'affaires;

b) une évaluation de trois cent vingt-
cinq mille dollars pour les propriétés
industrielles de la compagnie Tooke Bro-
thers devra demeurer au rôle d'évaluation
au même montant durant toute ladite
période du premier janvier 1960 au pre-
mier janvier 1965.

11. Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire,

a) les taxes scolaires de quelque nature
qu'elles soient, générales ou spéciales à
être payées aux commissaires d'écoles
pour La municipalité du Cap-de-la-Made-
leine, dans le comté de Champlain, par
la compagnie Tooke Brothers sur tous
terrains, bâtisses, propriétés, usines, ma-
chineries et accessoires utilisés par ou en
rapport à ladite industrie en la cité du
Cap-de-la-Madeleine, y compris toutes les
additions et améliorations qui pourraient
y être faites, sont fixées à la somme de
quatre mille cinq cents dollars par année
pour une période de cinq ans à compter
du premier juillet 1960.

12. La Loi de l'instruction publique
est modifiée pour Les commissaires d'écoles
pour la municipalité du Cap-de-la-Made-
leine, dans le comté de Champlain, en
ajoutant, après l'article 164, le suivant:

" 1 6 4 a . Tout employeur doit, le jour
du scrutin, permettre à chaque électeur
à son emploi de s'absenter du travail au
moins deux (2) heures pour voter si tel
employé ne peut avoir ce temps pour voter
en demeurant au travail, et cela en outre
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du temps normalement accordé pour le
repas du midi, et il ne doit faire aucune
déduction sur le salaire de cet électeur
ni lui imposer aucune peine par suite de
son absence durant ces heures.

Le présent article s'applique également
aux compagnies de chemin de fer et à
leurs employés, à l'exception des em-
ployés chargés de la circulation des trains
et auxquels ce temps ne peut être accordé
sans nuire au service.

Quiconque contrevient aux dispositions
du présent article commet une infraction
et est passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende de cent ($100.00) dol-
lars."

1 3 . Les commissaires d'écoles pour
la municipalité du Cap-de-la-Madeleine,
dans le comté de Champlain, sont autorisés
à accorder à M. Leude Prince, sa vie
durant, une pension de retraite au montant
de soixante-quinze dollars par mois.

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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